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MOBILITE DURABLE

Monsieur le Président, Chers Collègues,

En matière de mobilité durable et de transports, les Régions font ce qu'elles peuvent pour améliorer l'offre de transports alternatifs à l'automobile : renouvellement du matériel, développement des dessertes et adaptation aux besoins des usagers, rénovation des gares et points d'arrêts, information multimodale et même remise à niveau des infrastructures ferroviaires.

Cependant, la France est toujours à la traîne pour les transports de la vie quotidienne et nous souffrons d'un sous financement chronique des transports collectifs en général et plus particulièrement des transports non urbains. La comparaison avec l'offre de transport public en Allemagne, en Suisse, Autriche, Belgique, Pays Bas, Danemark, Suède et même en Italie et Slovénie, est cruelle pour la France ; il suffit de sortir un peu de l'hexagone pour s'en rendre compte !

En Auvergne, la situation n'est pas brillante et, sauf sur de rares liaisons TER favorisées (Clermont-Vichy, Clermont-Issoire par exemple), jamais l'offre TER n'est en situation d'offrir une alternative crédible à l'automobile pour tous types de déplacements. Fréquences insuffisantes ou vitesses commerciales trop lentes sont la règle, sans parler d'une fiabilité médiocre (retards, suppressions, surcharges…). 

La Région fait ce qu'elle peut avec des moyens modestes et dans le cadre d'une convention avec la SNCF bien peu favorable et trop coûteuse : 93 millions d'euros en 2011. Le coût du kilomètre TER pour les finances publiques en Allemagne est presque moitié moindre qu'en France !

Mais il y a pire que le TER : les transports locaux dont la LOTI (loi d'orientation des transports intérieurs) a confié la responsabilité aux départements sont, eux, quasiment indigents. Ils ne bénéficient d'aucune ressource spécifique et donc les conseils généraux sont souvent peu enclins à les développer sauf dans les zones très denses et quelques départements très volontaristes comme le Tarn par exemple.

Or, les transports locaux sont les plus utiles à nos concitoyens. Faut-il rappeler que 70% des kilomètres parcourus en France le sont sur des trajets inférieurs à 100 kilomètres et cela représente plus de 90% du nombre des déplacements. La déficience, voire l'absence de ces transports, condamne nos concitoyens à l'utilisation coûteuse et polluante de l'automobile pour ceux qui y ont accès, et pour les autres à l'immobilité ; cette immobilité pénalise l'accès à l'emploi, aux loisirs, à la vie sociale des jeunes notamment, des personnes âgées ou présentant des incapacités à la conduite ou tout simplement des ménages non multi motorisés.

Pour les écologistes, ce défi de la mobilité de proximité est le défi majeur de toute politique des transports écologiquement et socialement responsable. Elle passionne pourtant rarement les grands élus qui préfèrent s'intéresser aux TGV ou aux liaisons aériennes, sans doute parce qu'ils les utilisent…

Pour nous, l'extension géographique des liaisons TER, dans un premier temps routières, est prioritaire, de même l'amélioration de l'offre sur le réseau TER existant dans le cadre du cadencement et de la remise en état du réseau ferré régional.

Le Groupe Ecologiste votera l'essentiel des rapports de cette commission à l'exception, et c'est habituel, des conventions triennales pour les route départementales que nous n'avons jamais approuvées, et la participation au financement de la ligne aérienne Le Puy – Paris pour laquelle nous défendons, depuis longtemps, la proposition alternative du prolongement des TGV Paris – St Etienne à Firminy aux portes de la Haute-Loire.
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